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Le général Duroc, grand
maréchal du Palais de Napo-
léon 1er, a échangé un nom-
breux courrier durant la Cam-
pagne de Russie avec son
amie Émélie Bigottini, danseu-
se étoile de l’opéra de Paris.
Deux lettres furent prises par
les Cosaques 1 et éditées en
France un siècle plus tard. La
seconde, expédiée de Smo-
lensk le 12 novembre 1812,
contient ce passage où il est
question d’un certain Julien
sans prénom : « Puisque tu
veux bien te charger de ma
commission, Monsieur Julien
m’a envoyé un petit thermo-
mètre, que j’ai cassé. Je te prie
de m’en acheter un, de poche
chez le … Tu le donneras à
Monsieur Julien qui me l’en-
verra comme une lettre, car je
crois qu’il est bien petit ».

Mais ce Julien était-il Lazare
Pierre ? Le grand maréchal
Duroc mourut à Markersdorf,
à l’époque en Saxe, le 23 mai
1813. Son inventaire après
décès fut rédigé au Palais des
Tuileries à Paris le 13 août
1813. Nous y retrouvons un
Julien prénommé Lazare Pier-
re, commis du Palais Impé-
rial des Tuileries et habitant

à cette époque Cour du Palais
Royal dans le Ier Arrondisse-
ment de Paris. Pour l’inven-
taire, il s’occupa de la garde-
robe, des clefs, des papiers et
des titres du défunt 2. Le
Julien de la lettre est bien
notre Lazare Pierre, qui devint
plus tard concierge-régisseur
du château de Compiègne.

I)   La famille et le parcours
de Lazare Pierre Julien,

1776-1833 3

Les origines familiales 

À la fin du 17e siècle, la
famille Julien était établie
dans l’actuel département de
l’Allier. Pierre Julien occupait
une ferme seigneuriale à Ma-
tissant, au nord de la commu-
ne de Thiel-sur-Acolin. On le
retrouve à Coulanges, fermier
à Vesgres et enfin bourgeois   à
Thiel-sur-Acolin, où il épousa,
le 29 avril 1680, Catherine
Guillaud. L’un de ses enfants,
Antoine (1684-1710) s’établit à
Pierrefitte-sur-Loire. Son fils
Pierre Remy (1706-1765) y est
déclaré bourgeois praticien en
1764, procureur fiscal de la

châtellenie de Pierrefitte-sur-
Loire. Enfin, le père de Lazare
Pierre, Pierre Rémi Julien (1735-
1821) s’installa à Chalon-sur-
Saône, vers 1754, comme cais-
sier au bureau des carosses-
diligences. Le 30 avril 1764, en
l’église Saint-Vincent, il épou-
sa Jeanne Antoinette Delechas-
se, fille de Toussaint, directeur
dudit bureau. Son beau-frère
François Delechasse, avocat,
avait déjà acquis de Madame
de Rochemont une partie de la
baronnie de Montcenis près
du Creusot, dépendance directe
des domaines du Roi où se
trouvaient des mines de char-
bon. En 1768, alors qu’il était
négociant à Chalon-sur-Saône,
Pierre Remi acheta avec ce
dernier la totalité de la châtel-
lenie de Montcenis 4, vendant
sans doute pour cette raison la
maison reçue dans la dot de sa
femme, située au 9 rue aux
Changes à Chalon. 

La mise en valeur véritable
des mines du bassin de Mont-
cenis remonte au 29 mars
1769, date de leur concession
pour 50 ans à François Dele-
chasse, subdélégué à l’inten-
dance de Bourgogne. L’exploi-
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tation prospéra pendant une
douzaine d’années ; dans une
lettre de 1777, Pierre Remi se
dit copropriétaire des mines
de la baronnie de Montcenis 5.
Mais en 1786, sans doute à la
suite d’une faillite, François
Delechasse et Pierre Remi
durent revendre leurs droits à
la société Perrier, Bellinger et
Cie (Société des Fonderies
Royales de Montcenis), fondée
en 1782 sous l’impulsion
d’Ignace de Wendel qui avait
créé les hauts-fourneaux de
Montcenis au village du Creu-
sot. Les établissements du
Creusot devaient être rachetés
en 1836 par la banque Seil-
lière, commanditaire des frères
Schneider 6.

Jeanne Antoinette Delechas-
se décéda le 15 novembre 1786
à Chalon-sur-Saône à 50 ans.
Le 31 août 1789, à Thiel-sur-
Acolin, Pierre Rémi Julien
épousa en secondes noces
Benoite Morin, avec qui il
s’installa à Dijon, rue de la
Chouette, puis 10 rue Jean-
Jacques (appellation révolu-
tionnaire) devenue rue Saint
Nicolas en 1816, pour repren-
dre de nos jours le nom de
Jean-Jacques Rousseau 7. Il
était commis à la municipalité,
chef du bureau militaire depuis
1791 et bourgeois. S’il épousa
la cause révolutionnaire, ce ne
fut que par ses écrits, dont
plusieurs sont conservés à la
bibliothèque municipale de
Dijon et à la BNF. Admis à
l’hôpital le 21 juin 1821, il y
décéda le 28 à 86 ans. 

De sa première femme, il
avait eu quatre enfants, dont
le dernier, Lazare Pierre, né à
Chalon-sur-Saône le 30 décem-
bre 1776 8. L’enfant y vécut
jusqu’au décès de sa mère en
1786. Suivit-il son père à Di-
jon ? Fut-il appelé sous les
drapeaux ? S’il a été militaire,
cela n’a pu être que pendant
un court délai, compte tenu
des emplois que nous lui
connaissons jusqu’à l’an VIII 

(1800) : employé dans l’admi-
nistration de la Police puis
dans celle des coches et mes-
sageries ; receveur des contri-
butions jusqu’à l’an VIII ;
livreur jusqu’en novembre
1804. Le 15 brumaire an 13
(6 novembre 1804), il fut nom-
mé commis au Palais des
Tuileries, recevant ses appoin-
tements de la conciergerie du
Palais. Son brevet de commis
appartenant à la maison de
l’empereur (voir l’exemple
joint) ne lui fut-il délivré que
le 10 mai 1811, après une
période d’essai ? Il prêta ser-
ment et signa le formulaire le
18 mai 1811 9.

20 mars 1811, naissance 
du roi de Rome

À L’apogée du Premier Em-
pire, sans doute l’un des jours
les plus heureux de la vie de
Napoléon 1er, eut lieu la nais-
sance de Napoléon François
Charles Joseph Bonaparte, roi
de Rome. Quel rapport entre
le commis des Tuileries et ce
grand événement ? 

Dans la soirée du 19 mars
1811, l’Impératrice Marie-Louise

ressentit les premières douleurs
de l’enfantement. Dès cet ins-
tant, elle fut entourée de Mes-
dames de Montebello, de Lucay,
de Montesquiou, auxquelles
s’était joint le personnel habi-
tuel. Puis vinrent le docteur
Dubois, médecin accoucheur,
le docteur Corvisart, premier
médecin de Napoléon 1er et le
docteur Boudrier, Yvan son
chirurgien venu se joindre à
ses collègues dès que la nais-
sance se précisa. Après une
période plus calme, les dou-
leurs reprirent à cinq heures,
pour aboutir à la naissance le
20 mars à 9H15. Après des dif-
ficultés, l’enfant se présentait
mal, la poche de liquide amnio-
tique s’étant rompue. La vie de
la mère et de l’enfant s’était
trouvée en danger.

Pour reprendre la note join-
te de Lazare Pierre Julien :
« vers 8 heures moins trois
quarts » le garçon de la garde-
robe demanda en urgence une
jarretière au concierge des
Tuileries Nicolas René Mogé
qui se trouvait au Pavillon de
Flore, avec M. Julien, lequel
proposa les siennes 10. En
voici l’explication médicale 11 :
la jarretière est utilisée comme
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complément lorsque les cir-
constances obligent le docteur
à utiliser les forceps. C’est
seulement le 17 mai 1835, lors-
qu’il était concierge du châ-
teau de Compiègne, que L. P.
Julien rédigea le compte-
rendu ci-joint sur l’utilisation
de ses jarretières pour la nais-
sance du roi de Rome.

1812, Campagne de Russie

Au moment de son départ
pour l’armée, le grand maré-
chal Duroc confia sa garde-
robe, ses effets restés dans ses
meubles et leurs clefs, ses
titres et ses papiers à Lazare
Pierre Julien 12. Sans doute
mit-il également en place une

relation entre Julien et son
amie Émélie Bigottini, afin
qu’ils puissent échanger leur
courrier par son canal en toute
discrétion. 

En mai 1812, Duroc précise
à M. Leduc, secrétaire des
Tuileries 13 , que sa correspon-
dance ordinaire, les rapports
etc. doivent lui être envoyés
par l’auditeur ou par des occa-
sions sûres et promptes : « On
enverra de cette manière toutes
mes lettres d’affaires ou autres
intéressantes, et les paquets que
remettront Messieurs Lacoste
et Julien » 14. Le 6 septembre
1812 (veille de la bataille de la
Moskowa), contrairement à sa
directive générale citée plus
haut, il demande à M. Leduc
que l’on envoie « les lettres

transmises par Monsieur Ju-
lien » par estafette ! Le 6
octobre 1812, il regrette que
M. Leduc ait donné à l’audi-
teur « les lettres de Monsieur
Julien autres que les paquets
d’effets » 15. À noter que M.
Lacoste était l’Intendant du
duc et de la duchesse de Frioul.

Toutes ces références prou-
vent la grande confiance du
grand maréchal Duroc envers
Lazare Pierre Julien. Les
contacts de ce dernier avec
Émélie Bigottini nous laissent
penser qu’il était bien au fait
des détails de sa liaison avec
Duroc. Mais savait-il qu’un
enfant en était issu ? 

Née à Toulouse le 16 avril
1784, formée par son beau-
frère Louis Jacques Milon,
maître de ballet, Émélie Bigot-
tini devint danseuse étoile de
l’opéra. Elle fit pleurer ses
concitoyens dans ses rôles
sentimentaux joués dans les
ballets-pantomimes. Sa liaison
avec le grand maréchal dura
de la mi-1809 à sa mort, le 23
mai 1813. Elle devait elle-
même décéder à Paris le 28
avril 1858.

Tous ces éléments témoi-
gnent du dévouement et du
sérieux du personnel de la
maison de l’Empereur dirigé
par Duroc. Cette formation
devait assurément être utile à
L. P. Julien pour ses futures
fonctions de concierge régis-
seur du château de Compiè-
gne de 1833 à 1848.

De la mort de Duroc à la
Restauration (1813-1833)

Le maréchal Duroc mourut
au lendemain de la bataille de
Bautzen, à Markersdorf, près
de Görlitz, alors en Saxe, le 23
mai 1813, à 10 heures du soir
dans les bras de son secrétaire
Auguste Joseph Eugène God-
de de Varennes. À la suite de
ce triste événement, Julien
participa avec M. Leduc à l’in-
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ventaire après décès du défunt,
le 13 août 1813, dans le pavil-
lon des enfants de France aux
Tuileries, logement du duc et
de la duchesse de Frioul. 

Lazare Pierre Julien resta
commis aux Tuileries jusqu’à
la chute de l’Empire (avril
1814), demeurant à son poste
durant toute la Restauration,
jusqu’à la révolution de 1830,
après laquelle il fut promu
concierge du Palais du Lou-
vre. Il a pu bénéficier de ses
relations avec M. Leduc aîné,
qui occupa sous la Restau-
ration un poste dans le gou-
vernement des châteaux et
maisons royales, mais surtout
de l’appui de son frère Em-
manuel Louis Nicolas Viollet-
le-Duc, qui devint après 1830,
gouverneur des Tuileries puis
conservateur des résidences et
maisons royales 16. La promo-
tion de Julien à Compiègne
pourrait avoir la même origine.

Lazare Pierre Julien se ma-
ria à Paris le 10 avril 1814 avec
Marie Charlotte Adélaïde Ber-
taud, née à Rocroi (Ardennes)
le 5 juillet 1780. De cette
union, sont issues deux filles :
Marie-Amélie, née à Paris le
10 septembre 1815 et décédée
à Paris sans postérité, le 26
février 1885 ; Juliette, née à
Paris le 25 mars 1820, toujours
en vie au décès de son père le
2 mars 1853, sans doute dé-
cédée sans postérité à Paris 17. 

II)   Lazare Pierre Julien à
Compiègne (1833-1853] 18

Concierge-régisseur du château
de Compiègne, 1833-1848

La nomination précipitée de
Julien au château de Compiè-
gne survint à la suite de l’évic-
tion inattendue de son prédé-
cesseur, M. Poissant, en poste
depuis seulement un peu plus
d’un an, apparemment à cause
d’un vif conflit avec sa hiérar-
chie sur le manque de person-
nel au château 19. 

Lazare Pierre Julien relata
ainsi son arrivée, le 9 octobre
1833, au comte de Montalivet,
Intendant général de la Liste
Civile : « Ainsi que j’en avais
pris l’engagement, je suis
arrivé à Compiègne à 6 heures
du matin. Je me suis immédia-
tement présenté à M. Fain,
sous inspecteur général, qui a
eu la complaisance, en me
remettant la conciergerie que
vous avez bien voulu me
confier, [de] me donner les
instructions et renseignements
néces-saires pour abréger mon
apprentissage. Je vais mainte-
nant me mettre au fait des
localités et ne rien négliger
pour être à même de faire
convenablement le service » ;
puis au contrôleur du mobi-
lier de la couronne : « J’ai pris
ce matin possession de la belle
conciergerie de Compiègne ;
elle impose des devoirs pour
la maintenir dans sa splen-
deur » 20.

Le nouveau venu prit bien
vite ses marques : « Le service
se fait bien. Quelques amélio-
rations sont nécessaires, elles
seront effectuées et à mesure
que le concierge pourra le
faire sans heurter les préten-
tions de chacun. Le règlement
de service a été revu. On
pense avoir mieux établi les
attributions de chacun et sur-
tout d’une manière plus préci-
se le service du Palais » (11

octobre 1833) 21 ; « Je suis heu-
reux de vous dire que je suis
content du service ; il est bien
fait en général, chacun met du
zèle et rien ne me reste à dési-
rer pour la subordination » […]
« Les employés des bâtiments
n’ont avec moi que des rela-
tions aimables. M. l’architecte
a prescrit quelques change-
ments qui m’ont paru néces-
saires pour la régie du domai-
ne » […] « Mes rapports avec
le commandant militaire sont
très agréables. Ses surveillants
mettent à mon égard toute la
déférence que je puis désirer
et m’instruisent exactement
de ce qu’ils remarquent dans
le service en ce qui concerne la
conciergerie. Je n’ai trouvé
dans les autorités de la ville
que des personnes affables
disposées à m’être utiles, si le
cas se présentait, et à fournir
des renseignements sur les
personnes que l’on emploie
extraordinairement. Enfin, M.
le directeur, je puis vous assu-
rer que la belle résidence que
vous avez si puissamment
contribué à me faire obtenir
[souligné par nous] me fait
ajouter chaque jour plus de prix
à la bienveillance que vous
m’avez témoignée » (25 novem-
bre 1833) 22. 

La conciergerie du Palais,
située au rez-de-chaussée du
bâtiment, jouxtant le logement
de son titulaire, est ainsi décri-
te par son adjoint 23 puis suc-
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cesseur Monavon  :  « Voici le
détail de mon logement :
bureau n’en fait point partie,
le salon est celui de la Régie, 1
salle à manger, cuisine, anti-
chambre, chambre à coucher,
cabinet, pièce de passage, 2
chambres à coucher, deux
cabinets, pièce d’entrée, une
fourrière pour le bois, une
cave, ce qui constitue 15 piè-
ces en tout », sans compter un
jardin potager. En juin 1844,
Julien réclama en vain « une
salle de bains commune pour
les diverses personnes atta-
chées aux divers services de
cette conciergerie » 24, celle-ci
paraissant aussi dépourvue
de  « lieu à l’anglaise ».

Flatté d’être quelquefois qua-
lifié de « concierge-régisseur »
par des interlocuteurs exté-
rieurs, Lazare Pierre Julien
n’obtint pourtant ce second
titre convoité que le 8 novem-
bre 1846 : « j’ai reçu la lettre
que vous m’avez fait l’hon-
neur de m’adresser pour me
prévenir de la décision de sa
Majesté qui m’autorise à pren-
dre le titre de Régisseur du
Palais et domaine de Compiè-
gne » 25. Outre l’exemption
de taxe pour son courrier, le
régisseur obtint une appré-
ciable revalorisation de sa
rémunération fixée à 3.000 F.
par an, plus « une gratification
annuelle de 500 F. » destinée à
compenser la suppression du
« bois de chauffage, linge et
éclairage » pour les employés
résidant au palais par Louis-
Philippe en 1830 26. 

Très attaché aux préroga-
tives et aux privilèges de sa
fonction, il défendit vigoureu-
sement son exemption du
logement militaire, quand le
préfet prétendit l’imposer au
personnel logé au château, en
août 1847 : « Déjà en 1832,
vous avez bien voulu approu-
ver la conduite de mon prédé-
cesseur qui a refusé le loge-
ment et annoncé que les bâti-
ments du Roi ne sont pas sou-
mis au logement militaire » 27.

Les fonctions du concierge-
régisseur au Palais

Loin d’être un simple por-
tier (il en avait 10 sous ses
ordres en 1848 !), le concierge-
régisseur avait un poste stra-
tégique, véritable chef de ser-
vice ayant sous sa coupe une
quarantaine de personnes à la
fin de la Monarchie de Juillet.
Secondé par un efficace com-
mis aux écritures 28, Julien
régnait en temps ordinaire sur
une armée de portiers, frot-
teurs, balayeurs, garçons d’ap-
partement, lingères et autres
« hommes de force », sans
oublier les tapissier, ébéniste
et lustrier chargés d’assurer la
garde, l’entretien, la maintenan-
ce des bâtiments, des grands
appartements royaux et prin-
ciers, comme de leur précieux
mobilier 29. À partir de juin
1836, le service incendie assu-
ré par des locaux 30 fut confié
aux sapeurs-pompiers de Paris,
comme dans les autres rési-
dences royales. 

Le concierge devait aussi
collaborer constamment avec
les autres services du domaine
: outre la maison militaire
dont le commandant résidait
aux Petites Écuries, ceux des
bâtiments et des jardins diri-
gés par l’architecte 31 et le jar-
dinier en chef, avec lesquels
il y avait parfois des conflits
d’autorité et de compétence
sous la Monarchie de Juillet,
période de grands travaux
d’embellissement du domaine
compiégnois, avec la construc-
tion en 1832 de la chapelle et
du petit théâtre du Jeu de
Paume, la mise en place de 18
calorifères pour le chauffage
des grands appartements, de
l’orangerie aux Grandes Écu-
ries. 

Les occupations quotidien-
nes du concierge-régisseur
étaient nombreuses et diversi-
fiées, ses journées fort longues
même en temps ordinaire, où
il fallait accueillir les artisans,

les fournisseurs ou des visi-
teurs privilégiés, admis sur
rendez-vous, dont le nombre
s’accrut à l’arrivée du chemin
de fer du Nord à Compiègne
en novembre 1847 et surtout
après la révolution de 1848,
qui ouvrit le palais national
comme musée 32.  Auparavant,
en dehors du parc accessible
aux Compiégnois depuis 1830,
le palais royal restait une for-
teresse verrouillée, même pour
les institutions de la ville, à
part quelques notables 33. 

Julien en était le gardien
vigilant, s’opposant ainsi vigou-
reusement, en juin 1842, au
prêt d’une salle du palais pour
la distribution des prix du col-
lège pourtant tout proche : 
« Depuis que je suis dans cette
résidence et de plus depuis
que le Palais a été rétabli, sem-
blable demande n’a pas été
faite […] il y aurait un autre
inconvénient à prêter des sal-
les pour des réunions publi-
ques […] demain ce serait
pour la Société d’agriculture
puis d’autres etc. » 34. 

Le concierge-régisseur, nota-
bilité de la ville, se devait
d’entretenir des relations de
service et de courtoisie avec
les autorités locales, comme le
procureur du Roi, en cas de
poursuite de délits sur le
domaine, ou le curé de Saint-
Jacques, paroisse royale, où se
tenaient des services religieux
avec le personnel du château
pour les grandes célébrations
du régime, telle la fête du Roi,
le 4 mai, la commémoration
des victimes des journées de
Juillet 1830, puis de l’attentat
manqué contre Louis-Philippe
le 28 juillet 1835, aussi pour le
1er janvier ou la Fête Dieu.
Après la mort accidentelle du
duc d’Orléans, le 14 juillet
1842, le concierge et le person-
nel du Palais portèrent le
deuil jusqu’au 6 décembre ;
seulement deux mois à la dis-
parition de Mme Adélaïde, en
janvier 1848. 
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Avec le sous-préfet ou la
municipalité d’Alexandre La-
barre, les rapports étaient
emprunts de déférence, même
si le concierge-régisseur dé-
fendait avant tout les intérêts
du Palais, notamment contre
les empiètements de la Ville
dans les Avenues, ou lorsque
le maire demanda à loger tem-
porairement les canons de la
ville au château, à l’occasion
des travaux d’agrandissement
de l’Hôtel de Ville pour l’éta-
blissement du musée Vivenel,
en mars 1847 35.

Dans les périodes de séjours
royaux ou princiers, essentiel-
lement les grands camps mili-
taires de 1833, 1834, 1837, 1841
et 1841 à Compiègne 36, c’était
le gros coup de feu. Le concierge-
régisseur devait alors faire
appel à des moyens et person-
nels extraordinaires, comme
en septembre 1847, où il se jus-
tifie auprès de sa hiérarchie :
« En service ordinaire, cet
ordre a été toujours observé,
mais […] au service des camps,
service tout extraordinaire non
seulement par la plus grande
habitation du palais, mais par
un plus grand nombre de cir-
constances qui surviennent
inopinément et auxquelles on
doit faire face et c’est pour ce
motif qu’au premier service du
camp, M. le Directeur m’écri-
vait, le 21 juillet 1834 : Vous
savez que l’intention de M.

l’Intendant général est que
pendant les séjours de S.A.R
au Palais vous donniez tous
vos soins à ce que les divers
services des princes soient
assurés, ainsi ayez la bonté de
voir souvent le contrôleur de
service de S.A.R. de me référer
de tout ce que vous ne pouvez
pas lui fournir de ressources
de la conciergerie. Je vous
autorise à prendre en extra les
hommes et femmes indispen-
sables, ayez soin de les payer
au taux ordinaire ».  Il  ajoute :
« M. le contrôleur peut vous
donner une idée de ce service,
qui est vraiment plus aisé à
faire qu’à expliquer parce
qu’il y a beaucoup d’éventua-
lités. […] Levé à 5 heures et
couché à 11, je donne constam-
ment la surveillance » 37.

La fin précipitée de la carrière
de Julien, 1848-1853

Les événements révolution-
naires parisiens des 23-24
février 1848 abattirent la Mo-
narchie de Juillet, précipitant
la fin de la longue carrière
administrative de Julien dans
les palais impériaux puis
royaux, avec la suppression
de son poste de concierge-
régisseur à Compiègne, où il
était parvenu à se maintenir
jusqu’à un âge où il était
grand temps d’envisager la
retraite 38.

Dans son rapport du 6 mars
1848 « à M. l’administrateur
de l’ancienne Liste Civile » 39,
Julien fit le récit circonstancié
des journées de février 1848
au Palais de Compiègne, placé
d’emblée sous la protection de
la garde nationale, mais entré
dans une période de turbu-
lences et d’incertitudes 40. 

Le régisseur signa le 3 mars,
avec le commandant militaire
et l’architecte, le procès-verbal
de la « prise de possession  au
nom de l’État du palais et du
matériel qu’il contient » par
l’inspecteur délégué de la

direction de l’enregistrement
et des domaines, acte accom-
pli sous l’autorité du commis-
saire du gouvernement provi-
soire Barillon, préfet provisoi-
re de l’Oise, qui fit placer sur
l’édifice l’inscription : propriété
nationale.

Lazare Pierre Julien conti-
nua ses fonctions au Palais
jusqu’au 24 mars, date de sa
dernière correspondance, puis
il a été « révoqué par M. Vavin
liquidateur de l’ancienne Liste
civile, et a cessé ses fonctions
le même mois » 41. Il déména-
gea de son appartement au
palais le dimanche 26 mars
recevant le 28, de l’adminis-
trateur provisoire du domai-
ne, Pécheux-Herbenville, ce
courrier : « Monsieur, le
domaine de l’ex-Liste civile
devenant domaine national, le
service ancien ne saurait être
maintenu. En conséquence,
M. l’administrateur commis-
saire liquidateur a donné des
ordres pour que le personnel
fût réduit au strict nécessaire
pour la conservation. Dans ces
circonstances, vos fonctions
sont supprimées à la date du
31 mars » 42.   

Cependant, comme le préci-
sa son successeur en 1852, « à
lui comme à tous les employés
révoqués, les mois de mars,
avril, mai ont été liquidés sur
les fonds des travaux publics 43,
jusqu’à l’organisation défini-
tive des palais nationaux ».
Julien fut donc, comme tout le
personnel du palais, sauf 2
lingères, « payé par le Mi-
nistère des travaux publics
jusqu’au 31 mai ».  Une lettre
du 29 mai 1848 spécifia en
effet « que le Ministre voulait
bien encore donner un dernier
acte d’humanité à tous les
pauvres gens qui avaient per-
du leur emploi en leur payant
le mois de mai » 44.

Le poste de régisseur, un
temps supprimé, la transition
fut d’abord assurée par le sous-
régisseur Charles Monavon,
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qui obtint son maintien com-
me « secrétaire d’administra-
tion » le 1er juin 1848, puis
après l’éviction de l’adminis-
trateur Luchet le 30 novembre
1848, il devint régisseur du
palais, à compter du 1er jan-
vier 1849, avec un traitement
annuel réduit à 2000 F., ce qu’il
touchait déjà comme sous-
régisseur depuis 1839 45, avec
toutes les obligations mais
aussi les avantages de la fonc-
tion, dont la jouissance d’un
spacieux logement et d’un jar-
din.    

Les conditions tumultueu-
ses de ce remplacement dans
des circonstances politiques
troublées, ont pu alimenter
des rumeurs malveillantes,
répandues à la fin de l’année
1850 par le nouveau comman-
dant militaire du Palais, le
colonel Préaux Locré, qui
avait vainement revendiqué le
logement du régisseur et était
entré dans un vif conflit d’au-
torité avec lui.  Accusé d’être
« associé au parti rouge » et
« ne fréquentant que des socia-
listes », Charles Monavon
aurait « méchamment contri-
bué au renvoi de plusieurs
bons serviteurs de l’ancienne
maison de Louis-Philippe »,
« M. Julien entre autres mon
ancien patron » 46. C’eût été
de sa part l’expression d’une
grande ingratitude à l’égard
de son prédécesseur, qui l’avait
constamment soutenu et avait
fortement appuyé la progres-
sion de sa carrière 47. Mais
comme devait le révéler l’en-
quête administrative diligen-
tée à la demande du régisseur
et aboutissant à la confusion
du commandant militaire, il
s’agissait d’une pure calom-
nie, que démentaient d’ailleurs
les très bonnes relations entre-
tenues par les deux hommes
depuis 1833, comme le témoi-
gnage de leur proximité pro-
longée après le départ de
Julien du château, puisque
Monavon fut témoin du décès
de Mme Julien, en 1850 et de

l’ancien régisseur lui-même
trois ans plus tard. 

Lazare Pierre Julien s’était
en effet retiré avec sa famille à
Compiègne, dans un loge-
ment privé situé dans la rue
des Petites Écuries 48 proche
du château, restant à l’écart
des affaires publiques, bien
que régulièrement consulté
par son successeur pour celles
qui pouvaient concerner le
Palais. Nous ne savons pas s’il
jouissait d’une pension de l’É-
tat et de quel montant, ou s’il
vécut simplement de ses rentes.

Il perdit son épouse Marie
Charlotte Adélaïde, décédée
le 25 février 1850, dans sa
soixante-cinquième année, et
mourut veuf, le 2 mars 1853, à
près de 75 ans 49, au tout
début du IInd Empire. 

Son successeur et proche,
Charles Monavon, promu
contrôleur au Palais des Tui-
leries en novembre 1858, décé-
da à Paris le 9 août 1864, au
terme d’une brillante carrière
de contrôleur général de la
Maison de l’Empereur Napo-
léon III, décoré de la Légion
d’honneur. Il devait être aussi
enterré à Compiègne auprès
de sa femme disparue en
décembre 1862. 

Le long itinéraire de Lazare
Pierre Julien, né sous le règne
de Louis XVI et enterré sous
Napoléon III, est assez repré-
sentatif de celui de maints
contemporains ayant connu
une succession de régimes
politiques auxquels ils durent
et surent s’adapter. Issu de la
classe moyenne roturière aisée
d’Ancien régime en province,
il monta à Paris, où il profita
des émancipations de la Révo-
lution et des ouvertures de
l’Empire, progressant à partir
de 1804 et pour plus de 40 ans
dans une belle carrière civile
et administrative de serviteur
des souverains en de presti-
gieux palais. 

Personnage de second plan
cependant bien placé dans
les coulisses du pouvoir, il
croisa à plusieurs reprises la
grande histoire, du Premier
Empire à la Monarchie de
Juillet, de manière assez for-
tuite à la naissance du Roi de
Rome en 1811, avec le départ
et la mort du grand maréchal
Duroc en 1812-1813, puis en
un poste stratégique à Compiè-
gne, à l’occasion des camps
militaires qui lui permirent
de côtoyer la Cour et la famil-
le royale, d’être honoré par le
roi Louis-Philippe Ier en per-
sonne. 

Sa copieuse correspondan-
ce en tant que concierge-
régisseur du Palais de 1833 à
1848, nous apporte un pré-
cieux et vivant témoignage
sur le quotidien et l’évolu-
tion de cet établissement
compiégnois si essentiel dans
l’histoire de la cité.

NOTES : 

1 L. Hennet Cdt Martin, « Lettres
interceptées par les Russes en 1812,
publiées depuis les pièces communi‐
quées par S.E. M. GORÏANOW, direc‐
teur des archives de l’État et des
affaires étrangères de Russie », Carnet
de la Sabretache, 1913, Introduction de
M. F. MASSON, p. 275.

2 Archives Nationales, MC /ET/LXIII,
Duroc, Inventaire après décès, Paris,
13 août 1813. 

3 Cette première partie ainsi que l’in‐
troduction ont été rédigées par M.
Roger QUENTIN, historien du Premier
Empire, auteur notamment d’une bio‐
graphie d’André Peyrusse (2010) et
d’un ouvrage sur les Poussielgue, une
famille gardoise (2012). Il prépare
actuellement une biographie d’Émélie
Bigottini. Nous tenons à le remercier
pour sa généreuse contribution. 

4 Eugène Fyot, « La châtellenie de
Montcenis », Mémoires de la Société

28



Eduenne, 1902. Réédition par Le Livre
d’Histoire, Paris, 2012.

5 B.M. Dijon, Pièces publiées par
Julien Pierre Remi, employé à la mairie
de Dijon. 

6 Archives Nationales, 92 AQ, Sté ano‐
nyme des mines de Houilles de Blanzy. 

7 Archives Municipales de Dijon, 1 E
13, an XI, 1803‐1804. 

8 Jean Philippe Guillemant, Généalo‐
gie et mémoire familiales. 

9 Archives Nationales, O2/22, registre
n° 246. Lazare Pierre Julien. 

10 Vente Ossenat, Fontainebleau, 16
novembre 2014, p. 129. 

11 David Charles Emmanuel Bardot,
Abrégé de l’art d’accoucher à l’usage
des accoucheurs et sages‐femmes, T. 1,
p. 318‐319. 

12 Archives Nationales, Inventaire
après décès du maréchal Duroc, Paris,
13 août 1813 (op. cité). 

13 Emmanuel Viollet le Duc dit Leduc
(1769‐1844), secrétaire des Tuileries,
oncle de l’architecte Viollet Le Duc. 

14 Charles Éloi Vial, « La correspon‐
dance de Duroc et de son secrétaire
Leduc durant la campagne de Russie »,
Revue de l’Institut Napoléon, n° 204,
1/2012, pp. 29, 39 et 42.

15 Idem. 

16 Geneviève Viollet‐le‐Duc, Histoire
d’une famille. Les Viollet Leduc.
Documents et correspondance. Romain
Pagès, 2000, p. 24 et suivantes.  

17 Jean Philippe Guillemant, op. cité. 

18 Deuxième partie et conclusion
rédigées par Jacques BERNET. 

19 Archives du château de Compiè‐
gne, Correspondance de la Régie,
registre janvier 1832‐février 1834, 21
septembre 1833, À M. l’Intendant
général : « Je viens de recevoir à l’ins‐
tant votre lettre du 19 courant […]

Quelle que soit ma soumission à vos
ordres, la position où vous avez placé
mon honneur ne me permet pas de
vous obéir aussi promptement que je
le voudrais. Comptable d’un matériel
considérable, dont j’ai signé les inven‐
taires, je ne peux quitter le portail sans
avoir une décharge complette …»

20 Idem,  octobre 1833. 

21 Ibidem, À M. l’Intendant général,
11 octobre 1833. Le Comte de Monta‐
livet fut remplacé par le baron Fain,
que Julien félicita le 24 février 1836 :
« M. le baron, en jouissant de vos bien‐
faits, j’ai toujours à la mémoire vos
bontés » , Correspondance de la Régie,
février 1834‐décembre 1838.  

22 Correspondance de la Régie, 1832‐
1834, Au directeur des dépenses de la
Liste Civile, 25 novembre 1833. 

23 Correspondance de la Régie, sep‐
tembre 1846‐mars 1850, 3 mai 1849. 

24 Correspondance de la Régie, 1839‐
1846, 2 juin 1844. 

25 Correspondance de la Régie, 1846‐
1850, 8 novembre 1846. 

26 Chiffres fournis par le régisseur
Monavon en 1849. « Le chiffre  était
plus élevé pour les autres résidences,
je crois même qu’il a été porté à Paris
à 5 000 », Correspondance de la Régie,
1850‐1854, 23 février 1852. 

27 Correspondance de la Régie, 1846‐
1850, 7 août 1847. 

28 Charles Monavon (1798‐1864), fils
d’un garde des bouches au palais
depuis 1808, remplaça son père
décédé en 1827. Promu commis en
mai 1833, sous‐régisseur en juillet 1839
appointé à 2000  F.  Resté au Palais en
juin 1848, il succéda à Julien révoqué
en mars 1848, le 1er janvier 1849, avec
un traitement de 2000 F. Voir notre
article sur  « 1848, La IInde République
et le château de Compiègne», dans ce
numéro. 

29 L’organigramme du service de la
Régie en 1848 comprenait aussi 1
médecin, 1 chirurgien, 1 huissier de

chapelle, l’ensemble se montant à 40
900 F., réduits à 12 900 F. après la
diminution du personnel du palais en
mars 1848 et 1850.  Correspondance
de la Régie,  1850‐1854, 4 avril 1852. 

30 Le 6 septembre 1835, l’architecte
reprocha au concierge d’avoir pris
l’initiative d’envoyer les pompes du
Palais pour éteindre un incendie à
Margny, où Monavon combattit le feu
avec « intelligence et intrépidité ». 

31 Secondé par un inspecteur, l’archi‐
tecte du château avait sous son auto‐
rité des garçons de magasin et les
deux « gardiens des ruines » de
Pierrefonds et de Coucy, dépendant
de Compiègne. 

32 Dès la Monarchie de Juillet « Le
public est admis à visiter le palais. Tout
le monde sait que ces sortes de visites
ne se font pas sans rétributions pour
les gens du château, mais au moins
elles doivent être tenues secrètes […]
Ici l’abus est patent par un tronc dépo‐
sé dans la chambre de veille...»,
Correspondance de la Régie, 26 sep‐
tembre 1833.  Leur produit fut à l’origi‐
ne de conflits entre différents person‐
nels réglés par Julien en novembre 1833.

33 Des dames de la bonne société
pouvaient être invitées aux spectacles
du théâtre du Jeu de Paume, lors des
camps militaires et des séjours royaux. 

34 Correspondance de la Régie,  1838‐
1842, 30 juin 1842. 

35 Correspondance de la Régie, 1846‐
1850, 3 mars 1847. 

36 Françoise Maison, « Les camps
sous Louis‐Philippe vus du château »,
Bulletin de la Société Historique de
Compiègne,  T. 36, 1999, p. 167‐177. 

37 Correspondance de la Régie du
château, 1846‐1850, 12 septembre
1847. 

38 L. P. Julien avait alors 71 ans. 

39 Correspondance de la Régie, 1846‐
1850, 6 mars 1848. 

40 Le rapport du 6 mars 1848 est  cité

29



dans « Le château de Compiègne en
1848 et sous  la IIde République ».

41 Selon les indications de Charles
Monavon, dans un courrier au préfet
de l’Oise du 5 janvier 1850. Correspon‐
dance de la Régie du château, 1846‐
1850.

42 Correspondance de la Régie, 1850‐
1854, 5 octobre 1852. 

43 Le ministre des travaux publics
avait la tutelle des bâtiments natio‐
naux sous la IIde République.  

44 Correspondance de la Régie du
château, 1850‐1854, 19 octobre 1852. 

45 Le 2 juillet 1850,  les économies
imposées par La Législative, amenè‐
rent une réduction de 6 % sur le traite‐
ment des employés. Monavon  fut
réduit à 1880 F. du 1er juillet au 31
décembre 1850, Ramené à 2000 F.
l’année suivante. Le régisseur parle
amèrement en 1852 de « nos petit trai‐
tements ».

46 Correspondance de la Régie, re‐
gistre 1850‐1854, Monavon, les 7 et 13
janvier 1851, au général Lechesne, ins‐
pecteur des résidences nationales.  

47 Julien écrivait en 18 juin 1846 : « Je
suis parfaitement secondé par M.
Monavon, aide‐concierge, respectable
père de famille, plein de zèle, de
dévouement, de capacité. L’harmonie
qui règne entre nous deux ne contri‐
bue pas peu à ce que chacun accom‐
plisse ses devoirs » .  

48 Actuelle rue Vivenel, rebaptisée
de la 8e Division dans la partie  ou se
trouvaient les Petites Ecuries. 

49 Registres d’État‐civil de Compiè‐
gne, 25 février 1850, 2 mars 1853.  

30


